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CHAPITRE 90

Loi relative à la ville de Coaticook

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la ville de Coaticook a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite ville et qu'il est
nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, tel qu'oc-
troyée par lettres patentes du 15 août
1908 et modifiée par les lois 10 George V,
chapitre 103, 25-26 George V, chapitre
128, 1 George VI, chapitre 118, 4 George
VI, chapitre 99, 10 George VI, chapitre
70 et 11 George VI, chapitre 94, soit de
nouveau modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi relative à la
ville de Coaticook (10 George VI, chapitre
70) est remplacé par le suivant:

" 1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible au
conseil de la ville de Coaticook de cons-
truire, acquérir ou entretenir un immeuble
ou des immeubles devant servir en totalité
ou en partie à des fins municipales ou
industrielles, et dont le coût total ne
devra pas excéder deux cent mille dol-
lars, sujet à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec."

2 . L'article 2 de la Loi relative à la
ville de Coaticook (10 George VI, chapitre
70) est remplacé par le suivant:
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" 2 . Le conseil municipal est autorisé
à louer ou à vendre lesdits immeuble ou
immeubles aux conditions qu'il détermi-
nera, pourvu que le prix de vente ne soit
pas inférieur au coût desdits immeuble ou
immeubles, sujet à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de Qué-
bec."

3 . L'article 3 de la Loi relative à la ville
de Coaticook (10 George VI, chapitre 70)
est remplacé par le suivant:

" 3 . Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter une somme n'excédant
pas deux cent mille dollars, par règle-
ment approuvé par les électeurs proprié-
taires, par la Commission municipale de
Québec et le ministre des affaires munici-
pales, conformément aux prescriptions de
la loi concernant l'approbation des règle-
ments d'emprunt."

4 . En sus de ce qui est autorisé par les
articles précédents et, nonobstant toute
loi générale ou spéciale à ce contraire, il
est loisible au conseil de la ville de Coati-
cook d'emprunter par règlement une som-
me n'excédant pas dix mille dollars pour
couvrir le prix d'achat d'une propriété à
être donnée par la ville à une communauté
religieuse qui l'utilisera comme hospice et
hôpital, avec la seule approbation de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales.

5 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
129, le suivant:

"129a. Les syndicats coopératifs, les
sociétés coopératives agricoles et les coopé-
ratives d'électricité peuvent, aux mêmes
conditions que les compagnies à fonds
social, exercer le droit de vote conféré à ces
dernières par l'article précédent."

6 . L'article 134 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 3 4 . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale au contraire, les noms des per-
sonnes mentionnées aux alinéas b et c du
paragraphe 1 de l'article 128 ne pourront
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être inscrits sur la liste des électeurs, s'ils
doivent à la ville une taxe de locataire ou
d'occupant à la date de la confection des
listes. Le défaut par le propriétaire d'au-
tre part d'avoir payé ses taxes ne le privera
pas du droit d'être inscrit sur la liste des
électeurs et d'exercer son droit de vote."

7 . L'article 138 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 1 3 8 . Il fait, pour chacun des arron-
dissements de votation, une liste des élec-
teurs possédant le cens électoral requis
pour être inscrits sur cette liste, qu'il signe
et certifie sous serment prêté devant un
juge de paix, un notaire ou un commis-
saire de la Cour supérieure, comme étant
exacte au meilleur de ses connaissances et
croyance, le tout conformément à la for-
mule 2.

Les noms des électeurs sont inscrits rue
par rue, selon l'ordre des numéros de cha-
que rue, ou selon l'ordre des numéros de
cadastre de chaque rue, lorsque les habita-
tions ne sont pas numérotées, en tant que
faire se peut."

8 . L'article 141 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 4 1 . Si le greffier refuse ou néglige de
faire la liste des électeurs suivant les
prescriptions de la loi ou si, en faisant cette
liste, il y inscrit ou en omet sciemment des
noms qui ne devraient pas être inscrits ou
omis, et s'il la remet ainsi après l'avoir
attesté sous serment, il est passible d'une
amende n'excédant pas deux cents dol-
lars, et, à défaut de paiement d'un empri-
sonnement n'excédant pas six mois."

9 . L'article 143 de ladite Loi des cités
et villes, remplacé par l'article 3 de la loi
13 George VI, chapitre 59, est de nouveau
remplacé, pour la ville, par le suivant :

" 1 4 3 . Si le troisième jour du mois de
décembre, le greffier n'a pas fait la liste
des électeurs ou n'a pas donné et publié
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l'avis requis par l'article 139, la Cour de
magistrat, ou le magistrat de district qui
la préside ou, si ce dernier est absent ou
incapable d'exercer ses fonctions, un ma-
gistrat de district à qui est assigné le dis-
trict voisin doit, sur requête sommaire de
toute personne ayant droit d'être inscrite
comme électeur dans la municipalité, nom-
mer un greffier spécial pour préparer la
liste des électeurs."

1 0 . L'article 401 de ladite loi, tel que
remplacé, pour la ville, par la loi 4 George
VI, chapitre 99, article 19, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 4 0 1 . La votation est présidée par le
greffier avec l'assistance d'un secrétaire
d'élection et est tenue à la salle munici-
pale publique ou à tout autre endroit fixé
par le conseil. Si le greffier refuse, ou s'il
lui est interdit, ou s'il est incapable d'agir
comme président de la votation, le maire
ou à son défaut, le maire suppléant doit,
par commission sous sa signature, nom-
mer président de la votation une personne
qu'il juge compétente.

Le secrétaire d'élection doit aider le
président de la votation tant dans le bu-
reau de votation qu'ailleurs et le remplacer
pendant l'heure du diner. Il est nommé
par le président de la votation.

Il n'y a qu'un seul bureau de votation
qui est organisé et disposé comme dans
le cas d'une élection municipale.

Il est loisible au président de l'élection
de faire préparer, dans le bureau de vota-
tion, deux compartiments, au lieu d'un,
afin de permettre à deux électeurs de voter
séparément en même temps, si l'expédi-
tion de la votation l'exige.

S'il paraît nécessaire, il peut y avoir plus
d'une boîte de scrutin pour recueillir les
votes."

1 1 . L'article 406c de ladite loi, édic-
té, pour la ville, par la loi 4 George VI,
chapitre 99, article 24, est remplacé par
le suivant:

" 4 0 6 c . Le président du bureau de vo-
tation ainsi que le secrétaire d'élection et
les représentants doivent prêter serment
de remplir leur devoir et de garder le
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secret du vote. Ce serment peut être
prêté devant le président ou le secrétaire
d'élection."

1 2 . L'article 407 de ladite loi, tel que
remplacé, pour la ville, par la loi 4 George
VI, chapitre 99, article 25, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 4 0 7 . A la clôture de la votation, la
personne qui a présidé et le secrétaire
d'élection font l'addition des relevés du
scrutin, et, à la première séance générale
ou spéciale du conseil qui suit, ils doivent
faire au conseil un rapport conjoint men-
tionnant si le règlement ou la résolution
soumis aux électeurs a été approuvé ou
rejeté."

1 3 . L'article 407a de ladite loi, édicté,
pour la ville, par la loi 4 George VI,
chapitre 99, article 26, est remplacé par
le suivant:

" 4 0 7 a . Si le règlement ou la résolu-
tion soumis à l'approbation des électeurs
propriétaires fonciers doit être approuvé
par la majorité en nombre et en valeur de
ces électeurs qui ont voté, la procédure
ci-dessus prescrite devra être suivie, quand
elle s'appliquera, et aussi la suivante:

a) Un bulletin semblable à celui men-
tionné à l'article 405a sera soumis à
l'électeur;

b) Le président de la votation devra
avoir en mains le rôle d'évaluation et,
avant de remettre lés bulletins aux élec-
teurs, il devra inscrire sur le dos des bul-
letins, en chiffres, le montant de l'évalua-
tion municipale, qu'il initiale. L'électeur
procède ensuite comme il est stipulé à
l'article 405a pour inscrire sa croix;

c) Chaque bulletin doit être plié par
l'électeur, de manière que le président
de la votation puisse vérifier ses initiales
et le montant de l'évaluation, avant qu'il
ne soit déposé dans la boîte de scrutin;

d) Lors du dépouillement du scrutin,
le nombre des bulletins représente le nom-
bre de votes, et le montant inscrit sur le
dos des bulletins par le président de la
votation représente la valeur;

e) Le cahier de votation doit faire men-
tion, outre du nom de l'électeur et des
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détails ordinaires, du montant de son
évaluation, telle qu'elle apparaît au rôle
d'évaluation."

1 4 . L'article 4076 de ladite loi, édicté,
pour la ville, par la loi 4 George VI, cha-
pitre 99, article 26, est remplacé par le
suivant:

"407b. Après la clôture de la vota-
tion, le président et le secrétaire d'élec-
tion, en présence des agents, s'il y en a de
nommés, procèdent au dépouillement du
scrutin, en font un relevé tant en nombre
qu'en valeur en comptant et séparant les
"oui" et les "non". Le relevé doit indi-
quer également la somme totale de la
valeur inscrite dans le cahier du scrutin,
en sus des détails ordinaires. Ce relevé
est certifié par le président et par le secré-
taire d'élection, et doit comporter une
déclaration sous leur signature indiquant
si le règlement ou la résolution, selon le
cas, a été approuvé ou désapprouvé, en
ajoutant les informations nécessaires. Ce
relevé est déposé devant le conseil à sa
prochaine séance et fait ensuite partie des
archives."

1 5 . L'article 409 de ladite loi, tel que
remplacé, pour la ville, par la loi 4 George
VI, chapitre 99, article 28, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 4 0 9 . Au cas de partage égal des voix,
tant sur le nombre ou la valeur, que sur
les deux, le maire donne sa voix prépondé-
rante."

1 6 . L'article 410 de ladite loi, tel que
remplacé, pour la ville, par la loi 4 George
VI, chapitre 99, article 29, est de nouveau
remplacé par le suivant :

" 4 1 0 . Dans tous les cas prévus ci-
dessus, tant sur la votation en nombre que
sur la votation en nombre et en valeur,
le président de la votation est chargé du
cahier de votation et du soin d'initialer
les bulletins, sans limiter aucunement ses
autres devoirs."

1 7 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1° le suivant:
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"1°a Sans autre formalité que l'appro-
bation du conseil municipal et du ministre
des affaires municipales et la publication
du règlement en la manière ordinaire, le
conseil est autorisé à adopter d'ici le pre-
mier jour de juin 1952, un règlement de
construction et de zonage modifiant ou
remplaçant ses règlements existants à ce
sujet; mais une fois le nouveau règlement
adopté, ce nouveau règlement ne pourra
être modifié ou remplacé que conformé-
ment aux dispositions du paragraphe 1°
de l'article 426;".

1 8 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rempla-
çant le paragraphe 11°a ajouté pour la
ville par la loi 4 George VI, chapitre 99,
article 31, par le suivant:

"11°a Pour pourvoir à l'enlèvement
des vidanges dans la ville, pour imposer,
afin de défrayer le coût de ce service, une
taxe annuelle sur toute personne, société
ou corporation occupant à titre de proprié-
taire, de locataire ou d'occupant, une mai-
son, un établissement ou autre local dans
les limites de la ville, que telle personne,
société ou corporation dépose des vidanges
ou non; pour prescrire le genre de maté-
riaux et les dimensions des réceptacles
dans lesquels doivent être déposés les vi-
danges; pour établir une taxe différente
selon les catégories de personnes, sociétés
ou corporations selon leurs occupations
ou le genre d'établissement ou de local
qu'elles occupent; pour prescrire que la
taxe imposée pour ce service sera perçue
mensuellement en l'ajoutant aux factures
d'électricité ou autrement;".

1 9 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rempla-
çant le paragraphe 26° par le suivant:

"26° Pour prescrire, nonobstant toute
autre disposition au contraire, que la
construction des conduites privées: entrée
d'eau, égout, ainsi que leur raccordement
avec les conduites publiques et leur entre-
tien, devront se faire aux frais du proprié-
taire; prescrire la manière, les matériaux
et l'époque de leur construction et des
raccordements; prescrire

a) que toute personne désirant faire tels
travaux devra au préalable déposer au
bureau du trésorier de la ville une somme
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approximativement suffisante pour pour-
voir au coût de réfection de la rue et du
trottoir, sauf ajustement ultérieur;

b) que le coût de telle réfection de la
rue et du trottoir constituera une créance
privilégiée de la municipalité contre la
propriété au même rang que la taxe fon-
cière.

Pour obliger tout propriétaire d'immeu-
bles à y installer une soupape ou autre
dispositif de sûreté afin d'empêcher tout
refoulement des eaux d'égout. La muni-
cipalité n'est pas responsable de domma-
ges provenant d'inondations occasionnées
par le défaut d'installation de soupapes ou
autres dispositifs de sûreté selon un règle-
ment fait en vertu du présent paragra-
phe."

2 0 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant, après l'arti-
cle 429c, l'article suivant:

"429b. Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation ou à la sécurité publique, l'a-
gent de la paix constatant telle infraction
peut préparer un avis ou billet d'assigna-
tion indiquant la nature de l'infraction et
remettre tel document au conducteur du
véhicule ou le déposer dans ou sur un en-
droit apparent dudit véhicule, ou le dépo-
ser à la poste à l'adresse du propriétaire
enregistré du véhicule.

Tout tel propriétaire ou conducteur de
véhicule peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre lui en se présentant au bureau
du greffier de la Cour du recorder et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le greffier
de la Cour du recorder, ou toute personne
autorisée par lui, libèrent ladite personne de
toute autre pénalité relative à l'infraction
par elle commise.

Si la personne qui a reçu cet avis refuse
ou néglige de s'y conformer, dans le délai
qui y est mentionné, la ville peut porter
contre elle une plainte, conformément à la
loi.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas, dans tous les cas, l'agent de
la paix, s'il le juge à propos, de porter une
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plainte ou de faire émettre une sommation
suivant la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville suivant ce mode de percep-
tion, sont déclarées avoir été légalement
perçues et la ville est autorisée à les rete-
nir."

2 1 . L'article 430a de la Loi des cités
et villes, ajouté, pour la ville, par la loi 10
George VI, chapitre 70, article 12, est
remplacé par le suivant:

"430a . Tout propriétaire de terrain
désirant en disposer comme lots à bâtir,
devra au préalable en faire dresser, par un
arpenteur, un plan contenant toute nou-
velle division, subdivision, ou resubdivi-
sion, ainsi que toute désignation ou éta-
blissement de nouvelles rues. Ce plan
devra ensuite être soumis à l'approbation
du conseil et ne pourra être validement
déposé suivant la loi pour faire partie du
cadastre, sans cette approbation.

Aucun permis de construction ne sera
accordé, à moins que le terrain sur lequel
doit être érigée chaque construction proje-
tée, ne forme un lot distinct sur le plan
officiel du cadastre ou sur un plan de sub-
division fait et déposé conformément à
l'article 2175 du Code civil.

Les dispositions de l'alinéa précédent ne
s'appliquent pas aux dépendances d'un
bâtiment principal ni aux constructions
pour des fins agricoles sur des terres en
culture.

Dans les dispositions ci-dessus, le mot
"construction" désigne tout bâtiment pour
fins résidentielles ou commerciales ou in-
dustrielles avec ses dépendances.

Tout acquéreur d'un terrain compre-
nant une ou des parties de lot doit déposer
au bureau du greffier, dans les trente
jours de son acquisition, soit une copie
de son acte d'acquisition soit un extrait
dûment certifié de la description de tel
terrain telle que contenue dans son acte
d'acquisition.

Le défaut de se conformer aux prescrip-
tions ci-dessus rend le propriétaire en
défaut passible envers la ville d'une amen-
de ne dépassant pas cinq dollars, et la
ville ne pourra être tenue d'émettre aucun
permis de construction sur un de ces lots
tant que durera le défaut."

Sommes
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2 2 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 10 de la loi 12
George VI, chapitre 29, est de nouveau
modifié, pour la ville, en ajoutant après
le paragraphe 22°a édicté, pour la ville,
par la loi 11 George VI, chapitre 94,
article 8, le suivant:

"22°b Pour ordonner la fermeture, les
jours de fêtes légales, ou, si elles tombent
un jour férié, le jour juridique suivant,
des établissements mentionnés dans tout
règlement adopté en vertu du paragraphe
précédent."

2 3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 481, le suivant:

"481a. Le conseil de la ville de Coati-
cook a et a toujours eu le droit de pourvoir,
au moyen d'une réserve mise de côté cha-
que année, au renouvellement des actifs
constituant ses services d'électricité et
d'aqueduc.

Le montant à verser chaque année à
cette réserve ne doit pas dépasser trois
pour cent de la valeur de l'actif dépré-
ciable de chacun des services.

Les sommes non utilisées au cours de
chaque année peuvent être placées en
obligations du Canada, de la province ou
de la municipalité.

L'emploi des deniers de ce fonds ne
peut se faire que par règlement approuvé
par la Commission municipale de Québec
et le lieutenant-gouverneur en conseil."

2 4 . L'article 4846 de la Loi des cités
et villes, ajouté, pour la ville, par la loi
10 George VI, chapitre 70, article 15, est
remplacé, pour la ville, par le suivant :

"484b. Le capital de ce fonds sera de
cinquante mille dollars et sera constitué
par le montant de quatorze mille dollars,
présentement au fonds de roulement plus
le produit d'un emprunt au montant de
trente-six mille dollars que la ville est
autorisée à contracter en suivant les forma-
lités requises par la loi relative aux règle-
ments d'emprunts, sans toutefois requérir
l'approbation des électeurs municipaux,
propriétaires d'immeubles imposables. Le
remboursement de cet emprunt initial
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devra s'effectuer au cours d'une période
n'excédant pas quinze ans."

2 5 . L'article 484c de la Loi des cités et
villes, ajouté, pour la ville, par la loi 10
George VI, chapitre 70, article 15, est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

"484c. Pour en maintenir l'intégrité,
le conseil pourra transporter, audit fonds
de roulement les arrérages de taxes, créan-
ces ou autres revenus de la municipalité
à l'expiration de chaque année, et dans
ce cas, lors de leur perception, le trésorier
sera tenu de les porter au compte du fonds
de roulement. Les sommes ainsi encais-
sées pourront être converties en obliga-
tions du Canada ou de la province de Qué-
bec. Ces obligations constitueront un
actif du fonds que le conseil pourra trans-
porter en garantie de tout emprunt subsé-
quemment contracté pour rencontrer les
fins de l'article 484a."

2 6 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

"488. Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes améliorations qui y ont
été faites, mais ne comprennent pas les
machineries ni leurs accessoires placés dans
les usines et servant à leur exploitation,
quel que soit le propriétaire de ces machi-
neries et accessoires. La valeur réelle du
tout est portée au rôle d'évaluation au
nom du propriétaire du fond."

2 7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 502, le suivant:

"502a. Tout locataire ou occupant,
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant,
doit donner avis par écrit au trésorier de
la ville qu'il abandonne ou quitte le local
quelconque sujet à la taxe de locataire ou
d'occupant. S'il ne le fait pas, il reste
sujet à la taxe tant et aussi longtemps que
lui, ses héritiers ou successeurs, n'ont pas
donné ledit avis, à moins qu'il n'apparais-
se, par la confection d'un nouveau rôle
d'évaluation, qu'il a effectivement quitté
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les lieux. Le conseil, après avoir reçu
l'avis, et sur preuve suffisante, peut rayer
le nom d'un ancien locataire ou occupant
et y inscrire celui du nouveau."

2 8 . L'article 526 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut, en sus des taxes
prévues par l'article 523, déterminer, im-
poser et prélever certains droits annuels ou
taxes sur tous commerces, manufactures,
établissements financiers ou commerciaux,
occupations, arts, professions, métiers ou
moyens de profit et d'existence exercés ou
exploités par une ou des personnes, socié-
tés ou corporations dans la municipalité,
pourvu que ces droits ou taxes n'excèdent
dans aucun cas deux cents dollars par
année. Ces droits ou taxes peuvent être
différents pour les personnes qui ne ré-
sident pas depuis douze mois dans la muni-
cipalité que pour celles qui y résident,
pourvu que les droits et les taxes imposés
sur les personnes qui ne résident pas ou qui
résident depuis moins de douze mois dans
la municipalité n'excèdent pas les autres
d'au delà de cinquante pour cent.

La ville a et a toujours eu le droit de
faire une distinction entre les différentes
catégories de colporteurs et de solliciteurs
et de déterminer, imposer et prélever des
droits ou taxes différents sur chacune de
ces catégories."

2 9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant, après l'arti-
cle 526, les suivants:

"526a. La ville pourra également im-
poser et prélever les droits annuels ou
taxes mentionnés à l'article 526 de la
façon suivante pour les catégories de com-
merces qui suivent:

Dans le cas de commerces de gazoline
au détail, sur le nombre de pompes à
gazoline; dans le cas de salle de billard ou
de pool, sur le nombre de tables; dans le
cas de salon de barbier, sur le nombre de
chaises servant au métier de barbier; dans
le cas de salon de coiffure, sur le nombre
de chaises servant au métier de coiffeur;
dans le cas de louage de voitures automo-
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biles de promenades (drive yourself), sur
le nombre de voitures servant audit loua-
ge; dans le cas de service de camionnage,
sur le nombre de camions; dans le cas de
salle de quilles, sur le nombre d'allées de
quilles; mais aucun de ces droits annuels
ou taxes ne devra excéder la somme de
deux cents dollars par année pour chacune
des catégories ci-dessus mentionnées, si
elles sont exploitées dans un même établis-
sement.

Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la
ville."

"526b. Lorsqu'une personne, société
ou corporation, exploite dans un même
établissement différents genres de com-
merce ou différents moyens de profit et
d'existence, chaque genre de commerce
ou moyen de profit et d'existence peut
être imposé séparément, pourvu qu'en
aucun cas, le total des taxes imposées en
vertu de l'article 526, pour le même éta-
blissement n'excède la somme annuelle de
deux cents dollars.

Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la ville."

3 0 . La formule 2 de la Loi des cités et
villes est remplacée, pour la ville, par la
suivante:

Effet ré-
troactif.

Plusieurs
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ces, etc.
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2 —(Article 138)

LISTE DES ÉLECTEURS MUNICIPAUX



1950-51 Coaticook CHAP. 90 365

2.—(Section 138)

Entrée en
vigueur.

3 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


